
L’économie européenne sort de la récession
en 2013, son produit intérieur brut (PIB) se
redresse très légèrement en volume (+ 0,1 %
après – 0,4 % en 2012). L’Union européenne
(UE) demeure toutefois l’une des régions les
plus prospères au monde avec une activité éco-
nomique qui représente 23,5 % du PIB mondial
pour une population de 507,4 millions d’habi-
tants, soit 7,1 % de la population mondiale en
2013. Le PIB par habitant en standard de
pouvoir d’achat se situe à 25 700 dans l’UE,
mais masque toutefois de très fortes disparités
entre les États membres de l’UE : il se situe à
plus de 30 000 dans les pays du nord de
l’Europe alors qu’il ne dépasse pas 20 000 dans
ceux de l’est de l’UE. L’Union européenne
compte désormais 28 États membres avec l’ad-
hésion en 2013 de la Croatie peuplée de
4,2 millions d’habitants pour une superficie de
57 000 km2.

Malgré un très léger rebond de l’activité en
2013, l’Union européenne reste confrontée
aux conséquences de la crise économique et
financière. Le taux de chômage continue de
croître pour s’établir en moyenne à 10,8 % de
la population active en 2013. Les jeunes âgés
de 15 à 24 ans sont particulièrement affectés,
avec un taux de chômage qui atteint désormais
23,4 % de la population active. Le taux de
chômage global dans les pays de l’Union euro-
péenne est hétérogène puisqu’il se situe à près
de 27 % en Grèce (27,5 %) et en Espagne
(26,1 %), mais seulement à environ 5 % en

Allemagne (5,3 %) et en Autriche (4,9 %).
Autre signe de la faiblesse de l’activité écono-
mique en Europe, les prix à la consommation
ne progressent que de 1,5 % en moyenne
annuelle en 2013 dans l’ensemble de l’UE
et baissent même en Grèce de 0,9 % en
moyenne annuelle.

La crise a en effet mis en évidence les
problèmes budgétaires et structurels accumulés
dans de nombreux pays européens, et rappelé
combien leurs économies sont interdépen-
dantes. L’initiative pour l’emploi des jeunes
proposée par le Conseil européen en février
2013 vise ainsi à compléter d’autres projets
engagés au niveau national pour lutter contre
le chômage, en particulier celui des jeunes, et
améliorer la croissance en Europe. Cette ini-
tiative, dotée d’un budget de 6 milliards
d’euros pour la période 2014-2020, renforce
les dispositifs du paquet « emploi jeunes »
destiné notamment à faciliter la transition
entre l’école et la vie professionnelle, à
améliorer la qualité et l’offre des formations
en apprentissage, ou encore à offrir aux
jeunes davantage de possibilités de travailler
et de se former à l’étranger. Autant de dispo-
sitions qui ont pour but de renforcer la
cohésion des politiques macroéconomiques.
Il s’agit de fournir aux États membres des
orientations et des moyens financiers,
notamment au titre du Fonds social européen
(FSE), pour lutter contre le chômage élevé des
jeunes en Europe.
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Définitions

Union européenne (UE) : créée le 1er janvier 1993 par l’application du Traité de Maastricht, l’Union européenne
prend le relais, dans la construction européenne, de la CEE (Communauté économique européenne). L’UE est une
union intergouvernementale mais n’est pas un État destiné à se substituer aux États membres existants. Elle est une
entité juridique indépendante des États qui la composent et dispose de compétences propres (politique agricole
commune, pêche, politique commerciale, etc.), ainsi que des compétences qu’elle partage avec ses États membres.
Elle est reconnue comme étant une organisation internationale. Sur le plan économique, elle dispose d’une union
douanière, ainsi que pour dix-huit de ses États membres, d’une monnaie unique, l’euro. L’Union est donc une struc-
ture supranationale hybride empreinte à la fois de fédéralisme et d’inter-gouvernementalisme. Depuis l’entrée de la
Croatie en juillet 2013, les pays de l’Union européenne sont au nombre de 28.
Indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH), standard de pouvoir d’achat (SPA), Traité de Maastricht :
voir rubrique « définitions » en annexes.

· « The EU in the world 2014 – A statistical portrait », Eurostat, septembre 2014.
· « Rapport général sur l’activité de l’Union européenne 2013 », Commission européenne, janvier 2014.
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Situation de l'UE dans le monde et parmi les autres
pays du G20 en 2013

Part de la
population
mondiale

en %1

PIB

en milliards
de dollards

courants

part du PIB
mondial

en %

Afrique du Sud 0,7 (e) 351 0,5
Arabie saoudite 0,4 745 1,0
Argentine 0,6 (e) 488 0,7
Australie 0,3 1 505 2,0
Brésil 2,7 2 243 3,0
Canada 0,5 1 825 2,5
Chine2 19,1 (e) 9 181 12,4
Corée du Sud 0,7 (e) 1 222 1,7
États-Unis 4,4 16 800 22,7
Inde 17,9 1 871 2,5
Indonésie 3,5 870 1,2
Japon 1,8 4 902 6,6
Mexique 1,6 1 259 1,7
Nigeria 2,4 (e) 286 0,4
Russie 2,0 2 118 2,9
Turquie 1,1 (e) 827 1,1
UE 7,1 (e) 17 372 23,5
Monde 100,0 (e) 73 982 100,0

1. Estimations de population en milieu d'année, source Ined.
2. Les données de la Chine, pour la population, ne comprennent pas Hong-Kong
et Macao.
Sources : Ined ; FMI.
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Pays membres de l'Union européenne en 2013

Année
d'entrée dans

l'Union
européenne

Population
au 1er janvier

2014 (p)

en millions

Part de la
population

ayant moins
de 15 ans

en %

Part de la
population

ayant 65 ans
ou plus
en %

Taux d'emploi
des 15 à 64 ans

en %

Taux de
chômage1

des 15 à 74 ans

en %

PIB par
habitant

en SPA2 3

Variation annuelle
des prix à la

consommation4

en %

Allemagne 1958 80,8 13,1 20,7 73,3 5,2 32 000 1,6
Autriche 1995 8,5 14,4 18,1 72,3 4,9 33 200 2,1
Belgique 1958 11,2 17,0 17,6 61,8 8,4 30 500 1,2
Bulgarie 2007 7,2 13,6 19,2 59,5 13,0 12 000 0,4
Chypre 2004 0,9 16,4 13,2 61,7 15,9 22 100 0,4
Croatie 2013 4,2 14,9 18,1 52,5 17,3 15 600 2,3
Danemark 1973 5,6 17,4 17,8 72,5 7,0 32 100 0,5
Espagne 1986 46,5 15,2 17,7 54,8 26,1 24 500 1,5
Estonie 2004 1,3 15,7 18,0 68,5 8,6 18 800 3,2
Finlande 1995 5,5 16,4 18,8 68,9 8,2 28 700 2,2
France 1958 65,9 18,6 17,6 64,1 10,3 27 800 1,0
Grèce3 1981 11,0 14,7 20,1 48,8 27,5 19 500 – 0,9
Hongrie 2004 9,9 14,4 17,2 58,4 10,2 17 200 1,7
Irlande 1973 4,6 21,9 12,2 60,5 13,1 32 500 0,5
Italie 1958 60,8 14,0 21,2 55,6 12,2 25 200 1,3
Lettonie 2004 2,0 14,4 18,8 65,0 11,9 17 300 0,0
Lituanie 2004 2,9 14,7 18,2 63,7 11,8 19 100 1,2
Luxembourg 1958 0,5 17,0 14,0 65,7 5,9 67 900 1,7
Malte 2004 0,4 14,6 17,2 60,8 6,4 22 700 1,0
Pays-Bas 1958 16,8 17,2 16,8 74,3 6,7 32 600 2,6
Pologne 2004 38,5 15,0 14,2 60,0 10,3 17 500 0,8
Portugal 1986 10,4 14,8 19,4 60,6 16,4 19 400 0,4
Rép. tchèque 2004 10,5 14,8 16,8 67,7 7,0 20 600 1,4
Roumanie 2007 19,9 15,7 16,3 59,7 7,1 13 900 3,2
Royaume-Uni 1973 64,3 17,6 17,2 70,8 7,6 27 200 2,6
Slovaquie 2004 5,4 15,4 13,1 59,9 14,2 19 600 1,5
Slovénie 2004 2,1 14,5 17,1 63,3 10,1 21 300 1,9
Suède 1995 9,6 16,9 19,1 74,4 8,0 32 700 0,4
Union européenne /// 507,4 15,6 18,2 64,1 10,8 25 700 1,5

1. Moyenne annuelle.
2. Standard de Pouvoir d'Achat, unité de mesure facilitant les comparaisons internationales.
3. PIB par habitant en 2012 pour la Grèce.
4. Taux de variation entre 2012 et 2013 de la moyenne annuelle de l'indice des prix à la consommation harmonisée (IPCH) global.
Source : Eurostat
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Source : Eurostat.
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